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INTRODUCTION 
 

 

 

 Confrontées à la complexité du processus de séparation RU/UE et conscientes de la nécessité de 
maintenir un cadre propice à la poursuite des relations entre les deux zones, tout en réduisant 
les risques de friction(s), les autorités européennes ont adopté mi-novembre 2018 une série de 
dispositions transitoires. Les autorités nationales des différents Etats membres concernés les 
ont ensuite complétées et adaptées en fonction de leur situation propre et du degré d’urgence 
des différents aspects à prendre en considération. 

 La France, dont le littoral Nord-Ouest deviendra avec le Brexit une frontière extérieure de 
l’UE, se trouve, de ce fait, particulièrement exposée. Pour cette raison, le gouvernement 
français a adopté, en janvier/février 2019, une série de 6 ordonnances portant sur des domaines 
particulièrement sensibles (situation des citoyens, politique de défense, adaptation des 
infrastructures, renforcement des effectifs de contrôle, etc.). 

 Ces aménagements présentent les caractéristiques suivantes : 
- ils n’ont pas vocation à perdurer au-delà de fin 2020 (au maximum), 
- leur durée est variable selon les thèmes abordés, 
- ils ont été adoptés dans la perspective d’un traitement identique de la part des Britanniques  
  (réciprocité). 

 Cet arsenal donne aux entrepreneurs et aux salariés, ainsi qu’aux entreprises de services que ces 
échanges mobilisent, davantage de visibilité pour parfaire leur stratégie « post-Brexit ».  Mais, 
dans les faits, cette « mosaïque réglementaire » ne remplace pas un accord détaillé en bonne 
et due forme. Ce régime « provisoire durable » peut en effet entraîner des différences 
d’interprétation, sources potentielles de contestations et/ou de litiges d’ordre juridique  
et commercial.  

En outre, le Royaume-Uni n’a pas totalement finalisé les dispositions qu’il entend adopter sur tous 
les aspects critiques. Ses propositions en matière douanière sont loin de faire l’unanimité et, en sus 
du casse-tête irlandais, plusieurs problèmes n’ont reçu à ce jour que des solutions partielles  
ou ambiguës (traitement des salariés européens sur le sol britannique, capacités logistiques 
adaptées aux besoins, nature des contrôles dans les secteurs sensibles, droits de pêche, 
enregistrement des AOP, etc.).  

 
 

 

 
► Pour cette raison, la CCI Paris  Île-de-France estime nécessaire de passer en revue 
les différents sujets à propos desquels des difficultés peuvent – ou pourraient – 
apparaître du fait de retards ou d’une certaine dissymétrie entre les préparatifs 
britanniques et les préparatifs continentaux. 
 

 

 

 

  

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiIjIP3rO3hAhUs1eAKHROEBRAQjRx6BAgBEAU&url=https://www.yelp.fr/biz/cci-paris-%C3%AEle-de-france-paris-2&psig=AOvVaw12Pzn-3SM4Mk2Ybw2Mk292&ust=1556354024625237
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1 – RAPPEL DE LA BASE JURIDIQUE ACTUELLEMENT DISPONIBLE 

 

1.1 AU TITRE DE L’UE 

 La CE ayant été mandatée par les Etats membres pour mener à bien les négociations entre le RU 
et l’UE sous la conduite de Michel Barnier, il était indispensable, dans la perspective, de plus en 
plus vraisemblable, d’un « No Deal », que celle-ci prenne l’initiative d’aménagements 
permettant d’assurer la continuité des échanges (« connectivité de base »1) entre les deux 
zones, par exemple dans le domaine, particulièrement sensible, du transport routier. 

 Ainsi que l’a déclaré le Président J.C. Juncker au PE le 04 avril 2019 : « A ce jour, la CE a publié 
91 notes sur la préparation au Brexit2, 32 actes non-législatifs, 19 propositions législatives et 
3 Communications. Nous nous sommes rendus dans chacun des 27 Etats membres pour les aider 
dans leurs préparatifs. Nous avons organisé 72 séminaires avec les Etats membres… Les mesures 
que les Etats membres et nous-mêmes avons prises atténueront les impacts les plus durs du 
choc d'un no deal. Elles offrent une véritable protection. Elles garantiront que les citoyens de 
l'UE et du RU  pourront continuer à vivre et à travailler là où ils résident actuellement. Elles 
assureront que les avions pourront continuer à décoller et à atterrir. Nous avons adapté notre 
instrument financier pour pouvoir venir en aide au secteur de la pêche. Nous avons déterminé les 
mécanismes nous permettant de poursuivre notre coopération policière. Nous avons pris les 
mesures nécessaires pour atténuer les perturbations sur nos marchés financiers. »   

► L’adoption – indispensable – de ces dispositions ne masque pas les faiblesses qui leur sont 
inhérentes : Ces mesures d’urgence ne reproduisent pas les avantages de l’adhésion ou d’une 
période de transition. Elles sont limitées dans le temps et adoptées unilatéralement par l’UE,  
à condition que le Royaume-Uni arrête, pour sa part, des mesures similaires (réciprocité). 
 

« Les mesures que nous avons prises sont temporaires et unilatérales. Elles protégeront les intérêts 
clefs de l'UE au moins jusqu'à la fin de l'année. Mais les turbulences que subiront les citoyens,  
les entreprises et quasiment tous les secteurs seront inévitables. » (J.C. Juncker / cf supra) 
 

1.2 AU TITRE DE LA FRANCE : 

Deux jours après le (premier) rejet par le Parlement britannique de l’accord de retrait du RU de l’UE, 
le Premier ministre Édouard Philippe a déclenché, jeudi 17 janvier 2019, le plan lié à un Brexit sans 
accord, notamment pour préserver "les intérêts de nos concitoyens". 

Dans ce cadre, une série d’ordonnances a été adoptée, entre le 23 janvier et la mi-février,  
sur quelques sujets-clés3 : 

 La réalisation en urgence des infrastructures nécessaires aux opérations de contrôle  
à la frontière, 

 La poursuite de la fourniture de matériels de défense entre la France et le Royaume-Uni, 

 Les droits des citoyens britanniques en France,   

                                                           
1
 Règlement (UE) 2019/501 du Parlement européen et du Conseil du 25 mars 2019 relatif à des règles communes 

garantissant une connectivité de base du transport routier de marchandises et de passagers eu égard au retrait du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de l'Union.  

 Voir : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0501&from=FR 
2
 Voir la rubrique « Sources utiles », en fin de document. 

3
 Les références de ces textes sont indiquées p. 25. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0501&from=FR
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 La continuité de certaines activités financières et d’assurances, 

 Les opérations de transport routier effectuées en France par des entreprises établies  
au Royaume-Uni, 

 La sécurité ferroviaire dans le tunnel sous la Manche. 
 

 
 

 

 
► L’existence d’un cadre réglementaire est un acquis précieux, mais il ne peut 
produire pleinement ses effets que si ses modalités d’application sont réalistes, 
bien maîtrisées et susceptibles d’évolutions en fonction de l’expérience acquise. 
Or, la complexité de certains aspects, les imprécisions qui subsistent et les 
caractéristiques géoéconomiques particulières de la relation trans-Manche suscitent 
encore plusieurs interrogations. 
 

 

2 – ASPECTS CRITIQUES 

 

 Les hésitations du gouvernement britannique traduisent le fait que celui-ci s’est délibérément 
abstenu de choisir entre les deux options principales qui s’offraient à lui, à savoir la conclusion 
d’un accord avec l’UE ou un « No Deal »4. Par effet de cascade, cette manière de procéder a 
ralenti les préparatifs des Ministères, dans des domaines tels que les infrastructures portuaires 
et de transport, les logiciels douaniers ou le système de contrôle sanitaire (ce que n’a pas 
manqué de relever le NAO5, qui a adressé plusieurs alertes et mises en garde au gouvernement). 

 Par ricochet, cette situation a également affecté le rythme des préparatifs des administrations 
nationales des pays partenaires, pour lesquelles la signature d’un accord semblait la solution la 
plus raisonnable et la moins préjudiciable aux affaires. Si l’on met à part le processus d’adaptation 
du système douanier, qui a commencé dès fin 2017, les véritables campagnes de sensibilisation 
(des PME notamment) n’ont significativement démarré qu’en septembre/octobre 2018.  
 

 En France, la volonté de dédramatiser le Brexit n’a pas favorisé une sensibilisation précoce des 
entreprises. En revanche, la « mise en marche coordonnée » des acteurs publics s’est amplifiée 
avec l’adoption des ordonnances fin janvier/début février 2019. Pour autant, ainsi que le 
souligne le MEDEF, de nombreuses PME restent à accompagner, même si le report de 
l’échéance à fin octobre offre un répit aux retardataires. Ce répit doit être mis à profit pour 
finaliser une préparation minutieuse... et non retarder encore une incontournable adaptation 
aux nouvelles contraintes. 

 Pour les entreprises, la gestion délicate de cette transition fait apparaître différents sujets  
de préoccupation dans des domaines très concrets, qui sont passés en revue ci-après. 
 

  

                                                           
4
 « Il a été demandé aux Ministères de se préparer à un scénario de No Deal dès l’été 2017 (programme 

« Yellowhammer »). A l’automne 2018, le gouvernement a révisé les estimations qui avaient été transmises  
aux Ministères en tant que données de cadrage. Le principal facteur de risque identifié à l’époque était l’engorgement du 
trafic de fret résultant des contrôles aux frontières requis par l’UE. S’agissant des liaisons entre Douvres/Folkestone  
et la France, les analyses suggéraient que les flux pourraient diminuer de 87 % par rapport aux volumes  
habituels et que cette situation pourrait durer 6 mois au lieu des 6 semaines initialement prévues. » - 
https://publications.parliament.uk/pa/cm201719/cmselect/cmpubacc/1942/1942.pdf 

5
 Le National Audit Office (NAO) a pour vocation, à l’instar de la Cour des Comptes, en France, de contrôler l’utilisation  

des fonds publics par le gouvernement et les collectivités. 

https://publications.parliament.uk/pa/cm201719/cmselect/cmpubacc/1942/1942.pdf
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiIjIP3rO3hAhUs1eAKHROEBRAQjRx6BAgBEAU&url=https://www.yelp.fr/biz/cci-paris-%C3%AEle-de-france-paris-2&psig=AOvVaw12Pzn-3SM4Mk2Ybw2Mk292&ust=1556354024625237
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FLUX DE TRANSPORT ET ASPECTS LOGISTIQUES 
 

 

 

1 – LES FLUX 

 

 
 

Faits & Chiffres 
 
 

 

 
7 des 10 principaux partenaires économiques du RU appartiennent à l’UE. 
 
4,4 millions de camions ont traversé la Manche en 2017 (dont 4 millions 
entre Douvres et Calais).  
Les 26 km de côtes reliant Calais à Dunkerque voient transiter chaque jour 
10 000 poids lourds [Calais : 3 000 à 4 000 camions/jour]. 
 
Volume de marchandises transportées par route entre le RU et les États 
membres : environ 50 millions de tonnes (MT) en 2017, dont : 

- 30 MT en provenance des États de l’UE-27 vers le RU 
- et 20 MT transportées du RU vers les États de l’UE-27 

 
Volumes de marchandises traitées par les ports normands : 40 MT pour  
Le Havre, 27 MT pour Caen-Ouistreham et 14 MT via Dieppe. 
 
 

 

 

Getlink 

Chiffres 
2017 / 2018 

 

Trafic marchandises : 22,5 MT 

Trafic passagers : 10,3 M 

26 % des échanges commerciaux 
UK/UE (soit 140 MM€ par an) 

Nombre de camions : 1 637 000 

Autres véhicules : 2 647 000 

Trains de marchandises : 2 012 

 

2 – LES INFRASTRUCTURES 

 

 

 

 
Le cas particulier des ports 

 Un tiers des conteneurs et des remorques qui relient le continent 
aux Îles britanniques passe par le port de Calais, un tiers par 
Dunkerque et le Tunnel et le dernier tiers par les autres ports  
de la Manche (Pays-Bas et Belgique).  

 Le gouvernement a annoncé mi-janvier un plan d’investissement  
et d’organisation de 50 M€ dans les ports et aéroports français. 

 Boulogne-Calais a engagé un programme d’aménagement (SIVEP, 
zone de fret…) de l’ordre de 6 M€. Dunkerque Le Havre fait  
de même (budget : 1,5 M€) en vue du doublement du trafic  
des ferries. 

 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjBptWvi-reAhVPdhoKHUxKCAoQjRx6BAgBEAU&url=https://www.getlinkgroup.com/fr/medias/MediaLibrary/?stg%3D0%26cat0%3D10737418300%26cat1%3D10737418408&psig=AOvVaw3m4wabb8uqclJtrPlqY4YX&ust=1543047861989282
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3 – LES ROUTES MARITIMES 

 

 La carte ci-dessous illustre la diversité et la complexité des liaisons entre les ports britanniques 
et leurs « correspondants » sur la rive continentale. 

 Or, le « risque de congestion douanière » dans le Nord de la France et la nécessité d’assurer  
la fluidité du commerce entre l’Irlande et l’UE avaient conduit la CE, en août dernier, à modifier 
le tracé du corridor « Mer du Nord-Méditerranée »… en supprimant purement et simplement 
les ports français de la liste des structures éligibles à cet axe (et, donc, aux financements  
qui s’y rattachent). Une mobilisation forte et unanime des acteurs concernés a permis,  
en janvier dernier, de rétablir une situation qui était « inacceptable d’un point de vue 
géographique puisque tous les ports français sont plus proches de l’Irlande que les ports belges 
et néerlandais »6. 

 
 

 

                                                           
6
 Citation extraite du courrier adressé par Xavier Bertrand, Président des Hauts-de-France, à Violeta Bulc, Commissaire 

européenne aux Transports. 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&ved=2ahUKEwisvaPDzPfhAhUIHxoKHVrgBXYQjRx6BAgBEAU&url=http://fmes-france.org/un-brexit-sans-accord-risques-ou-opportunites-pour-les-ports-francais/&psig=AOvVaw3hcaDEcN0lCI-wEWWa9RI3&ust=1556706157721010
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4 – LES DISPOSITIONS RÉGLEMENTAIRES 

 

 Dans l’éventualité d’une sortie sans accord (« No Deal »), l’UE et la France ont prévu des 
mesures de contingence destinées à permettre le maintien des flux (« connectivité de base »7) 
avec le Royaume-Uni en matière de transport routier.  

 L'ordonnance n° 2019-78 du 6 février 20198 a été promulguée pour permettre, sous réserve de 
réciprocité de la part du Royaume-Uni et du maintien d’une concurrence loyale, la réalisation 
d'opérations de transport routier de marchandises ou de personnes sur le territoire français,  
y compris en transit, par des personnes physiques ou morales établies au Royaume-Uni.  

 

5 – LES QUESTIONS SPÉCIFIQUES POSÉES PAR LE TRANSPORT ROUTIER 

 

 Le partage du fret routier vers le RU entre les différents pays européens et les obligations qui  
s’y rattachent : 

Du fait de son extrême proximité du littoral Sud-Ouest du RU, la France est particulièrement 
concernée par la gestion des flux routiers, mais, au-delà de ses intérêts nationaux, elle doit aussi 
prendre en compte ceux des pays limitrophes qui utilisent son territoire pour acheminer leurs 
propres marchandises. Si la France assure environ 8 % du tonnage de fret routier de l’UE (un chiffre 
légèrement supérieur à celui du RU), elle est devancée par la Pologne, l’Allemagne et l’Espagne, qui 
représentent à eux trois 47 % de ce tonnage. La répartition par type de flux, en tonnes-kilomètres, 
figure ci-après9 : 
 

 

                                                           
7
 Règles communes garantissant une connectivité de base du transport routier de marchandises et de passagers  

entre l’UE et le RU - Règlement (UE) 2019/501 PE-Conseil du 25 mars 2019 https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0501&from=FR 

8
 https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2019/2/6/TRAT1900756R/jo/texte 

9
 Source : « Brexit: transport routier, ferroviaire et maritime » (p. 11 à 13) – Chambre des Lords – 21.05.19 : 

 https://publications.parliament.uk/pa/ld201719/ldselect/ldeucom/355/355.pdf 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0501&from=FR
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32019R0501&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2019/2/6/TRAT1900756R/jo/texte
https://publications.parliament.uk/pa/ld201719/ldselect/ldeucom/355/355.pdf
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 Le mécanisme des autorisations CEMT et ses limites : 
 

Le RU et la France sont tous les deux membres, au sein du Forum international des Transports, du 
groupe de la Conférence européenne des ministres des Transports (CEMT). Ce dispositif permet de 
mettre en place un système d’autorisations. Ce dernier offre aux entreprises du secteur un cadre de 
référence indispensable. Toutefois, outre le fait qu’il suppose un minimum de réciprocité, ce système 
peut se révéler insuffisant face aux besoins : 

23 252 véhicules immatriculés dans les États membres de l’UE-27 se verront délivrer une autorisation 
CEMT annuelle en 2019. En outre, 984 autorisations annuelles seront attribuées au RU tandis que 
23 472 autorisations seront destinées aux véhicules immatriculés dans les autres pays participant au 
système du contingent multilatéral. À l’aune des volumes de marchandises transportées par route 
entre le RU et les États membres, il est évident que le système de contingent CEMT ne répondra pas 
de manière adaptée aux exigences élémentaires de connectivité du transport routier de 
marchandises à la date de retrait en l'absence d'un accord de retrait. L’Union et les États membres 
doivent s'assurer qu’un nombre suffisant d’autorisations CEMT est disponible dans le cadre du 
système afin d’assurer la connectivité de base. 
 

 Aspects pratiques pour les transporteurs français qui souhaitent réaliser une prestation  
de transport au RU (et inversement) : 

 

S’il s’agit de véhicules lourds : les transports effectués au moyen de VUL (moins de 3,5 t) sont libres. 
Les entreprises britanniques de transport routier de marchandises, mais aussi de passagers, pourront 
continuer à exercer leurs activités dans l’UE jusqu’au 31 décembre 2019 sous certaines conditions. 
Pendant une période de 4 mois, ils seront autorisés à effectuer deux opérations de transport 
supplémentaires pendant 7 jours après un transport international ; pendant les 3 mois suivant, une 
seule opération supplémentaire ; et pour les 2 derniers mois, aucune opération supplémentaire. 

S’il s’agit de véhicules légers : à compter de la date effective de sortie du RU de l’UE, une entreprise 
française (ou européenne) n’aura plus accès de droit au marché de transport routier sur le territoire 
du RU sauf si des mesures d’urgence prises par ce pays en disposent autrement. Si ces mesures 
d’urgence britanniques pour les transporteurs français ne sont pas prises, les mesures d’urgence  
au bénéfice des transporteurs britanniques prévues par l’ordonnance n° 2019-78 du 6 février 2019  
et fondées sur le principe de réciprocité cesseront de s’appliquer. 

Les dispositions de cabotage ne sont pas encore arrêtées. Elles ne le seront que dans le cas  
d’un accord global. 
 

6 - LES AUTRES MODES DE TRANSPORT 
 

 Transport ferroviaire : le Conseil de l’UE a adopté, le 22 mars, un règlement permettant de 
garantir la sécurité et la connectivité de ce mode de transport entre le RU et l’UE. Ce règlement 
s’appliquera dès la sortie du RU de l’UE et expirera neuf mois plus tard. Pour faire face à  
un No deal éventuel, la France a également octroyé, le 21 mars, une licence ferroviaire à Eurostar. 

 Transport aérien : des dispositions visant à assurer la flexibilité nécessaire en matière de 
transport aérien ont été adoptées par le Conseil de l’UE le 22 février dernier. Ce point est 
essentiel compte tenu de l’importance majeure de la plate-forme aéroportuaire de Londres  
(qui occupe la 1ère place en Europe10) et parce que la réglementation applicable au titre  
du « Ciel unique européen » fixe des principes pratiques de fonctionnement dans une très 
grande variété de domaines techniques (« slots », droits de survol, formation des pilotes, etc.). 

                                                           
10

 Au titre de l’imbrication des économies britannique et européenne, il est à noter que Vinci a pris le contrôle de l’aéroport 
de Gatwick, ce qui n’est pas anodin si l’on considère que la métropole britannique constitue le 1

er
 pôle aéroportuaire 

mondial, avec un trafic estimé à 170 M de passagers par an. 
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7 – LES POINTS CRITIQUES 

 

 

 
 
 
 
 

 
 

 
 Adaptation des infrastructures : L’Etat a prévu un budget à cette fin, 

mais il ne contrôle pas directement le fonctionnement des 
organisations qui en assurent la gestion. C’est à celles-ci de 
s’organiser en fonction des priorités qu’elles ont définies, ce qui 
peut entraîner des retards et un manque d’homogénéité. De plus, à 
Calais et Dunkerque, les plans actuels de développement des 
infrastructures de stockage (qui ne seront complètement achevées 
qu’en 2021) nécessiteraient une rallonge de plus de 100 M€, qui 
n’est pas acquise à ce jour. Pour leur part, les ports normands, à eux 
seuls, estiment les investissements nécessaires à 30 M€. 
 

 Type de trafic concerné : Le port de Calais et le Tunnel ne traitent à 
ce jour que des trafics intracommunautaires. Or, ils vont devoir 
dédouaner l’équivalent de 4 millions de camions par an. Seul 
Dunkerque assure ce service aujourd’hui, avec des chiffres bien 
inférieurs (400 000), d’où la nécessité de garantir une montée en 
puissance forte et rapide. Parallèlement, la chaîne portuaire de 
l’axe Seine-Normandie se prépare aussi au Brexit11. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 Selon une étude réalisée et publiée en février 2019 par 

Odgers Berndtson12, 16 % seulement des 100 principales autorités 
portuaires du pays avaient prévu des plans spécifiques d’adaptation 
au Brexit, alors que 59 % d’entre elles estiment que celui-ci aura des 
conséquences négatives, voire très négatives sur leurs activités. 
L’Association des Ports britanniques (BPA) estime que cette relative 
impréparation est directement liée aux incertitudes de la politique 
gouvernementale. Or, ces ports manquent d’espace pour construire 
les installations supplémentaires requises. Pour autant, leur 
création sera entièrement à leur charge car le gouvernement ne les 
aidera pas financièrement. 
 

 L’Association des Grands Ports (UKPMG), qui assure 75 % des flux, est 
moins pessimiste car des investissements de reconversion ont déjà 
été réalisés (par exemple à Felixstowe, où la capacité roll-on/roll-off 
est en cours d’augmentation de 40 %). En outre, ces ports gèrent des 
flux extra-européens importants et disposent donc déjà des 
infrastructures de services adaptées au commerce avec des pays tiers. 
 

 Entreposage : les trois-quarts des gestionnaires d’entrepôts 
britanniques indiquent déjà être à court de surfaces disponibles,  
les demandes ayant augmenté de 25 % au dernier trimestre 2018. 
Les exportateurs susceptibles d’avoir besoin d’infrastructures-relais 
sur place pourraient donc connaître des difficultés de stockage. 
 

  

                                                           
11

 http://webtv.haropaports.com/2019/02/haropa-easy-brexit/ (vidéo de février 2019). 
12

 Source : Seatrade UBM UK Ltd – 05.02.19 

http://webtv.haropaports.com/2019/02/haropa-easy-brexit/
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwij_MuMxfXhAhUMUBoKHUCPBSEQjRx6BAgBEAU&url=https://www.imagenesmy.com/imagenes/tip-iceberg-clipart-bf.html&psig=AOvVaw0bloVUsl2DvVqtp4k9EGvp&ust=1556635440296437
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjjpvux_5biAhVRVhoKHfrfBM4QjRx6BAgBEAU&url=https://www.amazon.fr/Planete-Supporter-Drapeau-Angleterre-150/dp/B00CO5Z8L0&psig=AOvVaw2PyE2T7At5tsv4a6mNN4KJ&ust=1557784970186825
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ASPECTS DOUANIERS 
 

 

 

Pour l’UE, l’anniversaire de la mise en place du Marché intérieur, en novembre dernier13, a été 
l’occasion de rappeler les avantages et la plus-value économique résultant de cette création.  
C’est précisément pourquoi les négociations qui ont été menées entre Conservateurs et Travaillistes 
portaient en grande partie sur le maintien temporaire du RU dans une zone de libre-échange.  
 

En effet, en cas de « No Deal », c’est le régime ordinaire de l’OMC qui s’appliquerait. Certes, le RU 
pourrait alors percevoir des droits de douane sur l’ensemble de ses importations, mais cet 
« avantage » est à mettre en balance avec le fait que l’UE, en contrepartie, taxerait les produits en 
provenance du RU et que ce dernier ne bénéficierait plus de la protection offerte par l’UE dans 
certains secteurs sensibles, tels que les produits laitiers ou la viande. 

C’est ce qui a conduit le gouvernement britannique à publier14, le 13 mars, un régime tarifaire 
provisoire (applicable pendant un an après la sortie effective de l’UE et révisable ensuite) 
(voir infra).  

Fondamentalement, deux des « lignes rouges » du gouvernement britannique (quitter le marché 
unique et gérer une politique commerciale indépendante) sont incompatibles avec le fait de devoir 
gérer des contrôles aux frontières entre l’Irlande et l’Ulster. Ces contrôles sont en effet 
indispensables dès lors que les échanges impliquent des zones où les normes de production  
et/ou les moyens d’évaluation de la conformité aux normes sont différents15. 

Cela laisse 3 options au gouvernement britannique : 

 
Système de Mécanismes 
douaniers facilités (FCA) 

Union douanière 
permanente 

Marché commun 2.0 

Principales 
dispositions 

Accord de libre-échange 
« ambitieux »  

avec coopération 
réglementaire 
approfondie 

Maintien du statu quo  
(pas de droits de douane 

sur les échanges  
au sein de l’UE) 

(Ré)adhésion à l’AELE 16 
associée  

au Marché unique 

 

                                                           
13

 Le document expose longuement les bénéfices du marché unique et plaide pour un effort renouvelé dans les domaines 
où il faut encore le compléter. « Sur les 25 dernières années, le marché unique a grandement contribué à la prospérité et 
à la richesse des citoyens européens », précise le texte. « Il lui reste encore du potentiel inexploité. L’UE doit faire preuve 
de courage pour le faire progresser encore ». 

14
 https://www.gov.uk/government/news/temporary-tariff-regime-for-no-deal-brexit-published - Voir aussi : « Brexit : 
Régime douanier en cas de no deal » - Briefing Paper – Chambre des Communes – N° 8518 – 13.03.19 

15
 Observations de Michel Gasiorek et L. Alan Winters / UKTOP / Blog du 03.04.19 

16
 L’AELE (Association européenne de libre-échange), instituée en 1960, est une organisation intergouvernementale qui vise 
à promouvoir le libre-échange et l’intégration économique au profit de ses quatre Etats membres (Islande, Liechtenstein, 
Norvège et Suisse), dont les trois premiers sont membres de l’Espace économique européen (EEE) et peuvent donc 
bénéficier du Marché intérieur. Ce n’est pas une union douanière, ce qui permet à chacun de ses membres de 
déterminer librement ses tarifs douaniers et sa politique commerciale vis-à-vis des pays tiers. Le RU en a fait partie de 
1960 à 1973, avant d’intégrer l’UE.  

https://www.gov.uk/government/news/temporary-tariff-regime-for-no-deal-brexit-published
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Système de Mécanismes 
douaniers facilités (FCA) 

Union douanière 
permanente 

Marché commun 2.0 

Services Peu satisfaisant Non pris en compte17 
Maintien de l’accès  
au marché de l’UE 

Main d’œuvre Contrôle de la mobilité Contrôle de la mobilité 
Contrôle sensiblement 

plus réduit 

Accords de 
libre-échange 

avec  
pays tiers 

Difficulté à négocier  
des accords distincts de 

ceux que l’UE a conclus18 

Limitation au secteur  
des services  

(et hors accords globaux 
signés par l’UE) + 

Plus grande latitude de 
manœuvre (en dehors 

des pays tiers déjà 
couverts par les accords 
UE/Pays tiers existants) 

Avantages 
Absence de contrôles  

aux frontières 

Reconduction = absence 
de hiatus et simplicité de 

la mise en place 
 

Inconvénients 
Formule inédite,  

non testée  
jusqu’à présent 

Nécessité de maintenir  
des contrôles (différences 

de réglementations, 
normes, vérification de  

la conformité, TVA, etc.) 
Obligation de reconduire 
les accords UE/Pays tiers 

existants 

Ne règle pas la question 
de la frontière intra-

irlandaise 

 

Dans l’attente du choix final qui sera opéré par les autorités britanniques, les pays partenaires du RU 
ont, de manière responsable, commencé à s’organiser, en particulier pour faire face à un No Deal 
éventuel, même si le Parlement britannique a rejeté le principe d’une telle situation… sans, pour 
autant fournir d’instructions permettant de l’éviter en pratique. 

C’est ainsi que la Douane française a mis au point un système informatisé (« frontière intelligente ») 
permettant aux opérateurs d’automatiser le passage de la frontière par les poids-lourds. Cette 
solution innovante sera appliquée à tous les points d’entrée/sortie du Calaisis, et plus généralement 
de la Manche et de la Mer du Nord19.  

 

A – DU CÔTÉ FRANÇAIS 

Les entreprises européennes (et donc françaises) qui commercent avec le RU seront contraintes de 
remplir des formalités douanières. Selon Pierre Moscovici, certains Etats membres estiment que le 
nombre de déclarations à l’exportation et à l’importation augmentera de 40 % à 50 %. 

S’agissant de la France, les douanes estiment à 255 millions le nombre de documents qui seront à 
contrôler, une fois le Brexit effectif. Le traitement de ces formalités (qui sont totalement nouvelles, 
s’agissant de cette destination), en particulier en cas de No Deal, va constituer, pour les entreprises 
(et notamment les PME), un défi en termes d’organisation et de coûts. En effet, cela implique pour 
elles, concrètement, de déterminer si elles prennent en charge le traitement de ces formalités ou si 

                                                           
17

 Alors qu’ils représentent 80 % de la valeur ajoutée brute de l’économie britannique ! 
18

 70 pays sont concernés à ce jour. 
19

 Voir la décomposition des opérations de contrôle, sous forme d’infographie, p. 20 : 
http://www.douane.gouv.fr/Portals/0/fichiers/douane/brexit/fiches-de-presentation-frontiere-intelligente.pdf 

http://www.douane.gouv.fr/Portals/0/fichiers/douane/brexit/fiches-de-presentation-frontiere-intelligente.pdf
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elles les confient à un professionnel (un RDE, représentant en douane enregistré), sachant qu’elles 
sont in fine responsables, en tout état de cause, d’éventuelles non-conformités. Dans les deux cas, 
l’incorporation de ces frais pèsera sur les prix pratiqués, et donc la compétitivité de l’entreprise. 

Le dispositif de « frontière intelligente » évoqué ci-dessus repose sur l’identification des déclarations 
douanières par un code-barres que le transporteur (le chauffeur) doit détenir, l’objectif étant de lier 
les plaques d’immatriculation du poids-lourd avec sa (ses) déclaration(s) en douane ou de transit. 
Cette opération (« appairage ») permet notamment de détecter l’évènement qui matérialise le 
passage de la frontière sachant, qu’à ce stade, plus aucun retour en arrière n’est possible. 

Le fonctionnement du système est fondé sur trois principes : 

 L’anticipation des formalités en douane - avant d’arriver en frontière- en donnant au 
transporteur le code-barres de la déclaration en douane, 

 L’identification du moyen de transport et le code-barres de la déclaration en douane  
des marchandises qu’il transporte, 

 L’automatisation des notifications de passage vers les déclarants pour éviter un arrêt  
des poids-lourds. 

Pour faciliter l’adaptation des entreprises, les services douaniers ont mis en place une palette de 
services qui couvre déjà une large part des besoins, au moins sur le plan théorique : 

 Des services informatisés permettant de gérer des télé-procédures (via le site pro.douane.gouv.fr), 
tels que :  

Service assuré Dénomination 

Identification de l’entreprise en tant qu’opérateur 
économique ayant à accomplir des formalités 
douanières 

Attribution d’un identifiant EORI (Economic Operator 
Registration & Identification), constitué du préfixe FR »  
et du numéro SIRET, via le service SOPRANO 

Gestion du fret traditionnel et du fret express  
(y compris les colis postaux) 

DELTA-G et DELTA-X (moyennant signature préalable 
d’une convention avec les services douaniers) 

Détermination des droits de douane RITA 

Gestion à l’importation des produits soumis à 
accises en provenance du RU 

GAMMA 

Formalités de sûreté/sécurité ECS (Export Control System) et ICS (Import Control System) 

 

 Une documentation technique de référence (voir « Sources utiles aux entreprises »), qui 
décrit les formalités applicables à certaines catégories particulières de produits (produits 
soumis à accoises, médicaments, produits sanitaires, animaux vivants, faune et flore 
protégées, produits ayant un impact sur l’environnement, produits chimiques, explosifs, 
munitions, biens à double usage, etc.) 

 Un maillage de conseillers territoriaux, qui peuvent être sollicités dans le cadre du Pôle d’action 
économique (PAE) dans lequel l’entreprise est implantée. C’est ainsi que 40 cellules-conseil aux 
entreprises (CCE)20 sont mobilisables, en plus du centre d’appel Infos Douane Service (IDS). 
 

Ces aménagements ne semblent pas, pour autant, complètement rassurer certains professionnels  
du secteur : « J’avoue que j’ai très peur pour nos PME et TPE. Qui ne serait pas inquiet aujourd’hui ? 
Les grands groupes survivront. Même si certains traverseront des turbulences. Mais ce sont surtout 
les petites sociétés, plus fragiles, qui vont connaître de sérieuses difficultés. »21  

                                                           
20

  Dont 5 au titre de l’Île-de-France (Paris, Paris-Est, Paris-Ouest, Orly et Roissy). 
21

  Robert Launey – VP Crystal Group – Fret aérien, maritime et routier (Roissy-en-France). 
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 Malgré les aménagements électroniques prévus (qui peuvent connaître des 
défaillances techniques, une fois le dispositif en fonctionnement « grandeur 
nature »), le risque de congestion douanière, à nouveau mis en évidence lors 
de la grève du zèle de mars dernier (qui a finalement duré deux mois), ne 
peut être totalement écarté, pour deux raisons : 

 il convient de laisser aux entreprises le temps de s’adapter à ce nouveau 
mode de fonctionnement (notamment en les habituant à anticiper et 
disjoindre la réalisation des formalités du franchissement effectif de  
la frontière, ce qui peut constituer un exercice d’un nouveau genre pour 
des exportateurs occasionnels) ; 

 même si les effectifs doivent croître à terme, les 100 agents actuellement 
présents à Calais et Dunkerque n’ont pu empêcher la formation de 
kilomètres de bouchons sur l’autoroute A16.  

 

Or, pour un professionnel tel que David Sagnard22, chaque minute perdue 
entraîne une perte de 7 € ! Ce point est si sensible que le Ministre du Budget a 
consenti, le 12 mars, une rallonge budgétaire de 14 M€. D’ailleurs, les Douanes 
françaises ont annoncé un plan de recrutement de 700 agents sur 3 ans et la 
formation accélérée de 250 agents aux missions requises dans le cadre du Brexit 
(sur la zone littorale, mais aussi aux autres points stratégiques de l’intérieur du 
pays, tels que l’aéroport de Nice). 
 

 

 

 

A Calais, l’entreprise Soget  
a mis au point un outil  

en collaboration  
avec la douane française,  
les autorités portuaires,  

les compagnies maritimes  
et les transporteurs routiers. 

 

L’anticipation dématérialisée des flux d’informations 
liés aux marchandises : la solution Soget 
 

"Le partage anticipé des informations liées aux 
marchandises permettra de franchir sans contrôle 
physique systématique les postes frontières 
portuaires"

23
.  

"Dès que les informations sur les marchandises 
sont connues du transporteur, EasyBrexit partage 
de manière confidentielle les données entre  
les acteurs impliqués dans la chaîne de transport 
entre le RU et le point d’entrée communautaire". 

 

 Les documents de contrôle et titres de transport émis avant la sortie effective 
du RU de l’UE (31 octobre 2019 ?) n’auront plus de base légale sur le territoire 
du RU à compter de cette date, sauf si des mesures spécifiques ont été 
adoptées entre temps par le gouvernement britannique24. 

 

 Compte tenu du fait que le RU souhaite conserver le bénéfice du système 
actuel de transit25, la Douane recommande de recourir à ce mécanisme pour 
faciliter les livraisons de marchandises à l’intérieur de l’espace RU/UE, plutôt 
que d’utiliser le système AED, qui ne permet qu’un accès jusqu’à la frontière. 

 

 Une précaution supplémentaire à prendre concerne le bois utilisé pour 
réaliser les palettes, caisses et systèmes de calage. En effet, celui-ci doit être 
traité et respecter la norme NIMP1526. 

                                                           
22

 Responsable de Carpentier Transport, interviewé le 09.02.19. 
23

 Actu Transport Logistique – O.J. Degauchy, Directeur - 23.11.18 : https://www.actu-transport-
logistique.fr/routier/transmanche-soget-lance-une-solution-dechange-dinformations-special-brexit-511261.php 

24
 Au titre des procédures internationales, voir : 
https://madb.europa.eu/madb/datasetPreviewFormIFpubli.htm?datacat_id=IF&from=publi 

25
 Voir : https://www.e-tlf.com/2018/10/10/convention-de-transit-commun-brexit-etat-des-lieux/ 

26
 http://agriculture.gouv.fr/emballages-bois-programme-de-conformite 

https://www.actu-transport-logistique.fr/routier/transmanche-soget-lance-une-solution-dechange-dinformations-special-brexit-511261.php
https://www.actu-transport-logistique.fr/routier/transmanche-soget-lance-une-solution-dechange-dinformations-special-brexit-511261.php
https://madb.europa.eu/madb/datasetPreviewFormIFpubli.htm?datacat_id=IF&from=publi
https://www.e-tlf.com/2018/10/10/convention-de-transit-commun-brexit-etat-des-lieux/
http://agriculture.gouv.fr/emballages-bois-programme-de-conformite
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwij_MuMxfXhAhUMUBoKHUCPBSEQjRx6BAgBEAU&url=https://www.imagenesmy.com/imagenes/tip-iceberg-clipart-bf.html&psig=AOvVaw0bloVUsl2DvVqtp4k9EGvp&ust=1556635440296437
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B - DU CÔTÉ BRITANNIQUE 

Un Brexit sans accord aurait pour conséquence la réapparition de tarifs douaniers entre le RU et l’UE, 
ce qui représenterait une facture totale de 9 MM£ pour les entreprises et les foyers britanniques.  
 

 Pour tenter de limiter l’impact négatif que cela pourrait avoir sur les entreprises et les foyers 
britanniques, les deux principales particularités du dispositif douanier proposé par le 
gouvernement de Theresa May consistent : 

 à exempter de droits 87 % (en valeur)27 des importations britanniques, à l'exclusion  
de certains produits à base de viande, de produits laitiers et de sous-vêtements28, 

 et à surseoir à des contrôles à la frontière irlandaise.  

Une telle exemption, dans la mesure où elle éviterait le renchérissement de nombreux produits 
importés, pourrait se révéler appréciable pour les entreprises continentales, françaises notamment, 
mais rien ne garantit aujourd’hui qu’un tel schéma sera effectivement applicable – et appliqué. 
 

En effet, cette initiative, censée rassurer entreprises et syndicats britanniques, a, au contraire, 
suscité une forte opposition de leur part. Parmi les principaux griefs, on peut citer : l’absence de 
concertation préalable, les conséquences sur l’emploi dans certains secteurs (alimentation, acier, 
etc.) et la divergence tarifaire entre les deux Irlande29 (qui a conduit certains analystes à évoquer à ce 
sujet « la consécration de l’Uster en tant que zone de contrebande officielle, dont le principe est 
inacceptable au regard du droit du commerce international). 

Carolyn Fairbanks, cheffe de la Confédération de l'industrie britannique, a estimé que, si ce dispositif 
était mis en place, il s'agirait d'un "coup de massue pour l'économie" du RU. Pour le Président de la 
Commission du commerce international de la Chambre des Communes, Angus Brendan MacNeil : 
«Il est incroyable de constater qu'il a fallu attendre jusqu’à aujourd'hui30 pour que le gouvernement 
définisse le régime tarifaire britannique en cas de sortie sans aucun accord. Il est impardonnable que 
des entreprises aient été privées de cette information cruciale jusqu'à cette heure tardive. Et même 
maintenant, on leur présente des plans pour lesquels il n’y a pas eu de consultation préalable - et qui 
soulèvent au moins autant de questions qu’ils n’en règlent. »31 

S’agissant de la tarification qui s’appliquerait à l’entrée au RU, le gouvernement britannique propose, 
avec toutes les réserves qui s’imposent, un outil32 permettant d’évaluer les droits et taxes douanières 
appliqués par le RU dans le cadre des importations en provenance de pays tiers dont la France, sur la 
base des règles de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). 

 

 Même en considérant la mise en place d’une procédure transitoire simplifiée, 
l’administration prévoit qu’elle devra traiter 205 millions de déclarations en 
douane supplémentaires33. Or, il n’est pas certain que les effectifs de contrôle 
disponibles à cette fin soient prêts et suffisants à la date de sortie du RU de l’UE. 

 

 Conscientes des risques d’engorgement de leurs propres infrastructures de 
transport, les autorités britanniques ont engagé, fin 2018, un programme 
d’extension des capacités de transport maritime visant à contourner Douvres… et 
Calais, au profit de Ramsgate et des ports normands. Or, ce programme est aujourd’hui 
à l’origine de nombreuses contestations juridiques, y compris en France. 

 
  

                                                           
27

 Pour les détails, voir : https://www.gov.uk/guidance/check-temporary-rates-of-customs-duty-on-imports-after-eu-exit 
28

 https://www.theguardian.com/politics/2019/mar/13/brexit-tariffs-on-87-of-uk-imports-cut-to-zero-in-temporary-no-deal- 
29

 La ministre irlandaise des Affaires européennes, Helen McEntee, a déclaré que la perspective de tarifs douaniers sur les 
exportations de viande de bœuf et de produits laitiers de la République d’Irlande vers le Royaume-Uni serait "absolument 
désastreuse pour l'agriculture irlandaise". 

30
 16 jours avant l’échéance initialement prévue pour le Brexit, à savoir le 30 mars 2019. 

31
 Intervention du 13.03.19 :  
https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/commons-select/international-trade-
committee/news-parliament-2017/chair-comments-government-publication-of-no-deal-tariff-plans-17-19/ 

32
 https://www.gov.uk/guidance/check-temporary-rates-of-customs-duty-on-imports-after-eu-exit 

 Source : HM Revenues & Customs 

https://www.gov.uk/guidance/check-temporary-rates-of-customs-duty-on-imports-after-eu-exit
https://www.theguardian.com/politics/2019/mar/13/brexit-tariffs-on-87-of-uk-imports-cut-to-zero-in-temporary-no-deal-
https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/commons-select/international-trade-committee/news-parliament-2017/chair-comments-government-publication-of-no-deal-tariff-plans-17-19/
https://www.parliament.uk/business/committees/committees-a-z/commons-select/international-trade-committee/news-parliament-2017/chair-comments-government-publication-of-no-deal-tariff-plans-17-19/
https://www.gov.uk/guidance/check-temporary-rates-of-customs-duty-on-imports-after-eu-exit
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwij_MuMxfXhAhUMUBoKHUCPBSEQjRx6BAgBEAU&url=https://www.imagenesmy.com/imagenes/tip-iceberg-clipart-bf.html&psig=AOvVaw0bloVUsl2DvVqtp4k9EGvp&ust=1556635440296437
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ASPECTS HUMAINS ET SOCIAUX 
 

 

 

1 - CHIFFRES-CLÉS 

 

 

 

Population résidente 

 

 

 

1,3 M d’expatriés britanniques 

France : 3° pays d’accueil (180 000 ressortissants), après l’Espagne  
et l’Irlande 

 

 

Population totale 2017 : 66 M (dont 9,4 M d’origine étrangère) 

Population d’origine UE : 3,7 à 4 M (dont 770 000 à Londres) 

Principaux pays de l’UE représentés : Pologne (1 M), Irlande (0,350 M)… 
et France (0,170) 

 

 

 
 

Salariés et étudiants 

 

 

 

442 000 étudiants non britanniques poursuivent leur cursus au 
Royaume-Uni. 

6 % d’entre eux sont d’origine UE (soit environ 200 000). 

Parmi eux, on compte plus de 12 000 français. 

28 % du personnel académique employé dans les universités UK  
ne sont pas des ressortissants britanniques. 

 

 

2,38 M ressortissants UE travaillent au Royaume-Uni  
(à comparer à 32,6 M d’actifs au niveau national), soit 7,3 % du total. 

Les migrants originaires de l’UE représentent plus de 20 % de la main 
d’œuvre dans 18 secteurs industriels britanniques. 

 

 

2 – LE RU, TERRE D’ACCUEIL : UNE RÉALITE ENCORE BIEN ANCRÉE…  

MÊME SI SON AMPLEUR S’ATTÉNUE ! 

 

Selon les derniers chiffres de l’ONS34, aux quelque 29 M de salariés de nationalité britannique, 
s’ajoutent : 

 2,38 M d’emplois occupés par des ressortissants de l’UE, 

 1,32 M d’emplois occupés par des ressortissants de pays tiers35. 

Mais, si les effectifs européens sont en progression constante, selon les chiffres britanniques, cette 
photographie, encourageante quoique un peu trompeuse, de la réalité actuelle ne saurait masquer 
une diminution des flux, qui date d’avant même le référendum de 2016. Cette diminution 
s’explique aussi, en partie, par le fait que certains ressortissants de l’UE (en provenance des pays 
d’Europe centrale et orientale notamment) semblent avoir pâti d’un climat moins accueillant 
qu’auparavant. 

                                                           
34

 Chiffres 2018, publiés en mai 2019 : 
https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peopleinwork/employmentandemployeetypes/articles/ukandno
nukpeopleinthelabourmarket/may2019 

35
 Ces trois catégories ont vu leur effectif augmenter en 2018 par rapport à 2017 (de 190 000 emplois, 98 000 emplois et 
80 000 emplois, respectivement). 

https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peopleinwork/employmentandemployeetypes/articles/ukandnonukpeopleinthelabourmarket/may2019
https://www.ons.gov.uk/employmentandlabourmarket/peopleinwork/employmentandemployeetypes/articles/ukandnonukpeopleinthelabourmarket/may2019
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=imgres&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjxmZf0lereAhVSiRoKHUJyB-4QjRx6BAgBEAU&url=https://www.amazon.fr/Klicnow-Grande-Bretagne-Union-Drapeau-National/dp/B07DGGK2S5&psig=AOvVaw2gDbAtWsNBjFRBCVTaI4d1&ust=1543050691394212
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwis-cPRnOreAhWKgM4BHQHIBFEQjRx6BAgBEAU&url=https://www.innovativeeducators.org/products/are-your-students-prepared-how-to-improve-support-services-to-enhance-workforce-preparation&psig=AOvVaw3ADi-EuVpGHKpWzTsjJPnV&ust=1543052456623755
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwimwOLJmereAhUryIUKHQSVC4AQjRx6BAgBEAU&url=https://www.amazon.fr/Unbekannt-Chapeau-Laureando-du-College/dp/B01132Z07Q&psig=AOvVaw2WTiq7gS7-afSaJk4vbvO4&ust=1543051668009918
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En bleu : entrées ; en rouge : sorties ; en gris : solde migratoire. 

* * * * * * *  

Ci-après, le nombre de salariés originaires de l’UE et travaillant au RU, atteint un record en mars 2019 
(en bleu : ressortissants UE, en jaune : ressortissants de pays tiers) 
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3 – QUEL AVENIR POUR LES SALARIÉS MIGRANTS,  

DE PART ET D’AUTRE DE LA MANCHE ? 

 

 Les citoyens britanniques résidant sur le territoire français seront, en cas de No deal, considérés 
comme des ressortissants de pays tiers et non plus comme des citoyens européens bénéficiant 
« naturellement » de la libre circulation. Dans son plan de janvier dernier, le gouvernement 
français prévoit néanmoins que, dans ce cas, les Britanniques pourraient continuer de vivre en 
France pendant un an après le Brexit. Le temps de demander un titre de séjour, qui leur serait 
accordé de manière facilitée. Mais Matignon indique que ces facilités ne seront permises qu'en 
cas de réciprocité britannique pour les ressortissants français outre-Manche. Dans le cas 
contraire, le statut des Britanniques en France sera beaucoup plus incertain. 

 De la même façon, les salariés français installés outre-Manche devront demander un titre  
de séjour36, qui leur sera normalement délivré, en particulier pour ceux qui sont installés depuis 
plus de cinq ans. En revanche, il n’y aura plus de possibilité de déroger au fait que le droit 
applicable sera nécessairement le droit britannique. En outre, il n’est pas exclu que le RU fasse 
évoluer à terme son droit social, en s’affranchissant de protections acquises au niveau 
européen. Ceci aurait nécessairement un effet direct sur l’attractivité du marché local  
de l’emploi. 

  

                                                           
36

 Il est important de noter, qu’au RU comme en France, l’absence de titre de séjour enregistré de manière régulière, 
constitue un motif de licenciement immédiat de plein droit. 
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PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
 

 

 

Le droit des brevets ne devrait pas connaître de changements substantiels. En revanche, des 
précautions sont à prendre s’agissant des marques et des IGP : 

 Marques européennes (EUTM) : Les EUTM enregistrées avant le Brexit seront automatiquement 
et gratuitement protégées par des marques comparables au Royaume-Uni (UKTM), sans perte 
de priorité ou de séniorité. Il est possible de refuser cet enregistrement automatique par un 
« opt-out ». 

• Pour les EUTM dont le titulaire est situé au Royaume-Uni, il sera nécessaire de désigner  
un représentant au sein d’un Etat Membre pour la correspondance. 

 Marques britanniques (UKTM) : Les marques enregistrées au Royaume-Uni ne pourront plus 
servir d’antériorités dans des procédures contre des marques européennes. Il faut donc 
enregistrer sans tarder des marques européennes afin d’obtenir des droits valables dans l’UE et 
protéger ainsi ses droits au RU comme dans l’UE. 

 Indications géographiques protégées (IGP) : Elles sont jusqu’à présent gérées au niveau 
communautaire. Les dépôts au RU devront être effectués séparément… mais l’instance qui 
devrait assurer cette fonction n’est pas encore opérationnelle ! 
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OUTILS AU SERVICE DES ENTREPRISES ET BENCHMARKING 
 

 

 

OUTILS AU SERVICE DES ENTREPRISES 

Afin de disposer d’une information objective et complète, il est judicieux de consulter plusieurs types 
de sources. La liste ci-après, sans être exhaustive, permet d’aller à l’essentiel : 

A – AU NIVEAU DE L’UE (COMMISSION EUROPÉENNE)37 

L’arsenal de la CE comporte, outre les 91 fiches techniques de préparation (« Preparedness 
Notices »), une quarantaine d’actes législatifs complémentaires (Galileo, ERASMUS +, etc.) et  
des documents émis par 8 des agences spécialisées de l’UE, en particulier en matière  
de services financiers. Ces notes de préparation au Brexit38 couvrent les domaines suivants : 
 

Autorité responsable Domaines couverts 

Action en faveur du climat 
Emissions de CO² des automobiles, reporting des émissions de CO² dans 
le transport maritime, système d’échanges d’émissions, gaz fluorés 

Réseaux de communication, 
technologie  

& contenus digitaux 

Commerce électronique, sécurité des réseaux, communications 
électroniques, services de médias audiovisuels, signature 
électronique, géo-blocage, noms de domaine .eu, copyright, 

Concurrence Droit communautaire de la concurrence 

Emploi, affaires sociales  
& inclusion 

Salariés (dispositions transnationales) 

Energie EURATOM, marché de l’énergie, origine de l’énergie 

Environnement 
Ecolabel européen, gestion des déchets, commerce des espèces 
protégées, commerce illégal du bois, Eco-management (EMAS), 
recyclage des navires 

Environnement /  
Marché intérieur, Industrie, 

Entrepreneuriat et PME 
Réglementation des produits chimiques (REACH) 

Services financiers  
& Union des Marchés  

de Capitaux 

Audit statutaire, agences de notation de crédit, gestion d’actifs, 
services financiers de post-négociation, instruments financiers, 
services bancaires, assurances, institutions de gestion des retraites 

Marché intérieur, Industrie, 
Entrepreneuriat et PME 

Procédures de réception des véhicules, moteurs… (2), marques et 
dessins à usage commercial, produits industriels (2), marchés  
publics, certificats complémentaires de protection, qualifications 
professionnelles, articles pyrotechniques, explosifs à usage civil, 
engrais, détergents, produits cosmétiques, articles nautiques à usage 
personnel et récréatif  

                                                           
37

 Le PE a réalisé, en 2017 et 2018, une série d’études d’impact, qui servent de base de travail au Comité de pilotage  
du Brexit (« Brexit Steering Group ») animé par l’ancien premier ministre belge Guy Verhofstadt. 

38
 Elaborées à partir de février 2018 et régulièrement mises à jour depuis cette date, elles sont disponibles, en très grande 
majorité, dans les différentes langues de l’UE, en particulier le français. 
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Autorité responsable Domaines couverts 

Ressources humaines  
& Sécurité 

Sécurité industrielle 

Justice & Consommateurs Protection des données, droit de l’entreprise, justice civile (2)  

Justice & Consommateurs / 
Mobilité & Transport 

Protection des consommateurs et droits des passagers 

Pêche  
& Affaires maritimes 

Pêcheries & aquaculture 

Mobilité & Transport Qualification des gens de mer, transport aérien, sécurité aérienne, 
transport routier, transport maritime, voies navigables intérieures, 
sécurité aérienne et maritime, transport ferroviaire,  

Santé  
& sécurité alimentaire 

Produits médicaux à usage humain et vétérinaire (2), protection des 
végétaux (2), produits biocides (2), nutrition animale (2), OGM, eaux 
minérales naturelles, matériel destiné à la reproduction des végétaux, 
zootechnique, transport d’animaux vivants, santé des végétaux, droits 
afférents aux variétés végétales, fonctionnement des abattoirs, 
transports d’animaux (en dehors de supra), produits d’origine 
humaine, tests cliniques 

Santé  
& sécurité alimentaire / 

Agriculture & 
Développement rural 

Législation alimentaire de l’UE 

Secrétariat général Initiatives citoyennes européennes 

Commerce international / 
Fiscalité  

& Union douanière 

Fiscalité douanière et indirecte, licences d’importation et 
d’exportation, contrôle douanier de la propriété intellectuelle, règles 
préférentielles en matière d’origine, TVA, questions douanières en cas 
d’absence d’accord (MAJ : 11 mars 2019)39, aspects liés à l’accise en ce 
qui concerne les mouvements de marchandises en cours à la date de 
retrait40, contrôle des exportations à double usage, règles de l’UE 
relatives à la dette douanière et aux tarifs douaniers,  

Transport de personnes Modalités de déplacement entre le RU et l’UE 

 

S’agissant des mesures d’urgence destinées à faire face à un scénario de No deal, la CE a dressé  
un bilan des textes disponibles au 10 avril 2019 : 
https://ec.europa.eu/commission/news/no-deal-brexit-preparedness-2019-apr-10_fr 
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-19-2052_fr.htm 

 

  

                                                           
39

 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/guidance-customs-procedures_fr.pdf 
40

 https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/guidance-excise-ongoing-movements_fr.pdf 

https://ec.europa.eu/commission/news/no-deal-brexit-preparedness-2019-apr-10_fr
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-19-2052_fr.htm
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/guidance-customs-procedures_fr.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/file_import/guidance-excise-ongoing-movements_fr.pdf
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B – AU ROYAUME-UNI 

Exit Business Website (opérationnel depuis décembre 2018) :  
https://www.gov.uk/business-uk-leaving-eu 

Sortie de l’UE – Conseils aux entreprises (18.03.19): 
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file
/788791/190320_BEIS_EU_Exit_Leaflet_no_date_.pdf 
https://euexitbusiness.campaign.gov.uk/ 

Londres :  
https://www.london.gov.uk/what-we-do/communities/eu-londoners-hub/brexit-what-you-need-know 

Instructions pour les citoyen(ne)s de l'UE, de l'EEE et suisse, ainsi que les membres de leur famille, 
qui postulent au dispositif d'enregistrement pour les citoyen(ne)s européen(ne)s (03.04.19) : 
https://www.gov.uk/guidance/settled-status-for-eu-citizens-and-their-families-translations.fr 

Situation des citoyens britanniques vivant en France (MAJ : 10.04.19) : 
https://www.gov.uk/guidance/living-in-france 

SPC & droit des brevets (12.04.19) :  
https://www.gov.uk/government/publications/changes-to-spc-and-patent-law-if-uk-leaves-the-eu-
without-a-deal/changes-to-spc-and-patent-law-if-the-uk-leaves-the-eu-without-a-deal 

 

C – EN FRANCE 

Les sites internet de base : 

 https://brexit.gouv.fr 
 https://www.economie.gouv.fr/brexit 
 https://www.entreprises.gouv.fr/politique-et-enjeux/brexit 

Plan de sensibilisation des entreprises à l’impact d’un Brexit sans accord (25.01.19) : 
https://ue.delegfrance.org/plan-de-sensibilisation-des 

Politique et enjeux (réponses aux questions, par thème et s’agissant de six secteurs  
d’activité potentiellement impactés) :  
https://www.entreprises.gouv.fr/politique-et-enjeux/brexit-foire-aux-questions 

Le Brexit en pratique : https://brexit.gouv.fr/sites/brexit/accueil.html 

Guide « Se préparer à une sortie sans accord du RU de l’UE » (janvier 2019) : 
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/politique-et-
enjeux/entrepreneuriat/brexit-se-preparer-a-la-sortie-du-royaume-uni-de-l-ue-janv2019.pdf 

brexit.entreprises@finances.gouv.fr 

  

https://www.gov.uk/business-uk-leaving-eu
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/788791/190320_BEIS_EU_Exit_Leaflet_no_date_.pdf
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/788791/190320_BEIS_EU_Exit_Leaflet_no_date_.pdf
https://euexitbusiness.campaign.gov.uk/
https://www.london.gov.uk/what-we-do/communities/eu-londoners-hub/brexit-what-you-need-know
https://www.gov.uk/guidance/settled-status-for-eu-citizens-and-their-families-translations.fr
https://www.gov.uk/guidance/living-in-france
https://www.gov.uk/government/publications/changes-to-spc-and-patent-law-if-uk-leaves-the-eu-without-a-deal/changes-to-spc-and-patent-law-if-the-uk-leaves-the-eu-without-a-deal
https://www.gov.uk/government/publications/changes-to-spc-and-patent-law-if-uk-leaves-the-eu-without-a-deal/changes-to-spc-and-patent-law-if-the-uk-leaves-the-eu-without-a-deal
https://brexit.gouv.fr/
https://www.economie.gouv.fr/brexit
https://www.entreprises.gouv.fr/politique-et-enjeux/brexit
https://ue.delegfrance.org/plan-de-sensibilisation-des
https://www.entreprises.gouv.fr/politique-et-enjeux/brexit-foire-aux-questions
https://brexit.gouv.fr/sites/brexit/accueil.html
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/politique-et-enjeux/entrepreneuriat/brexit-se-preparer-a-la-sortie-du-royaume-uni-de-l-ue-janv2019.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/politique-et-enjeux/entrepreneuriat/brexit-se-preparer-a-la-sortie-du-royaume-uni-de-l-ue-janv2019.pdf
mailto:brexit.entreprises@finances.gouv.fr
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Sites des Ministères : 

 France Diplomatie (mobilité des personnes) :  
 https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/brexit-en-pratique/ 
 

 Agriculture :  
https://agriculture.gouv.fr/ce-quil-faut-savoir-sur-le-brexit 

 https://agriculture.gouv.fr/le-brexit-et-les-controles-sanitaires-et-phytosanitaires 
 

 Transport aérien, routier, ferroviaire et maritime : 
 https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/brexit-impacts-sur-transport-routier#e0 
 

 Employeurs et salariés : 
https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/europe-et-international/brexit-vos-questions-nos- 
reponses/article/brexit-info-aux-employeurs 
 

 Santé et aspects sociaux : 
https://solidarites-sante.gouv.fr/ministere/europe-et-international/brexit-vos-questions-nos- 
reponses/article/brexit-vous-etes-un-professionnel 

 Parlement : voir les interviews récentes (15.04.19) de Marie Lebec, membre de la mission 
Brexit de l’Assemblée Nationale et Jean Bizet, sénateur de la Manche, président de la 
Commission des affaires européennes du Sénat :  

 https://www.forbes.fr/edito/in-and-out-les-entrepreneurs-au-defi-du-brexit/?cn-reloaded=1 
 

Ressources documentaires & services publics d’appui (en plus des DIRECCTE) 
 

 Brexit : Se préparer à la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne – DGE – Octobre 2018 :  
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/politique-et-
enjeux/entrepreneuriat/brexit-se-preparer-a-la-sortie-du-royaume-uni-de-l-ue-oct2018.pdf 
 

→ Help-desk : Brexit.entreprises@finances.gouv.fr 
 

 Notices sectorielles de la Commission européenne : 
https://www.ec.europa.eu/info/brexit_en 
 

 Fiches d’appui aux opérateurs économiques :  
 https://ec.europa.eu/info/brexit/brexit-preparedness_en 
 

 Trésor Info : https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/tags/brexit 
 

 Préparez-vous au Brexit – Direction générale des Douanes 
http://www.douane.gouv.fr/articles/a14886-preparez-vous-au-brexit 

 http://www.douane.gouv.fr/articles/a14987-faq-brexit 
 

 → Help-desk : brexit@douane.finances.gouv.fr    /  0811 20 44 44 
 
Le Brexit pour les Nuls – Série audiovisuelle produite par France 24 et diffusée depuis le 25.02.19 : 
https://www.france24.com/fr/video/20190225-brexit-nuls-ep-1-royaume-uni-europe-je-taime-moi-
non-plus 

 

  

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/brexit-en-pratique/
https://agriculture.gouv.fr/ce-quil-faut-savoir-sur-le-brexit
https://agriculture.gouv.fr/le-brexit-et-les-controles-sanitaires-et-phytosanitaires
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/brexit-impacts-sur-transport-routier#e0
https://www.forbes.fr/edito/in-and-out-les-entrepreneurs-au-defi-du-brexit/?cn-reloaded=1
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/politique-et-enjeux/entrepreneuriat/brexit-se-preparer-a-la-sortie-du-royaume-uni-de-l-ue-oct2018.pdf
https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/politique-et-enjeux/entrepreneuriat/brexit-se-preparer-a-la-sortie-du-royaume-uni-de-l-ue-oct2018.pdf
mailto:Brexit.entreprises@finances.gouv.fr
https://www.ec.europa.eu/info/brexit_en
https://ec.europa.eu/info/brexit/brexit-preparedness_en
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Articles/tags/brexit
http://www.douane.gouv.fr/articles/a14886-preparez-vous-au-brexit
http://www.douane.gouv.fr/articles/a14987-faq-brexit
mailto:brexit@douane.finances.gouv.fr
https://www.france24.com/fr/video/20190225-brexit-nuls-ep-1-royaume-uni-europe-je-taime-moi-non-plus
https://www.france24.com/fr/video/20190225-brexit-nuls-ep-1-royaume-uni-europe-je-taime-moi-non-plus
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BENCHMARKING : COMMENT SE PRÉPARENT NOS VOISINS ?  
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 Selon un sondage réalisé par l’Institut de l’Economie allemande (IW), 
dont les résultats ont été publiés fin octobre dernier, 60 % des 
entreprises allemandes n’avaient pas, à l’époque, pris de dispositions 
pour faire face à un Brexit sans accord. Toutefois, parmi celles qui 
exportaient déjà vers le RU, le pourcentage d’impréparation totale n’était 
que de 29 %, et celui d’une préparation partielle de 44 %. 

 

 Depuis cette date, les entreprises se sont organisées, notamment pour 
faire face à un Brexit dur, qui leur semble être une hypothèse plausible 
(enquête conjointe Deloitte/Spiegel). Dans ce cadre, le DIHK leur 
propose notamment un «BrexitCheck » couvrant 10 fonctions 
principales, telles que le transport, la fiscalité ou le droit des contrats : 
https://www.ihk.de/brexitcheck 

 

 
 

 Parallèlement, le gouvernement fédéral a également mis en place  
un dispositif de questions/réponses sur son site : 
https://www.bundesregierung.de/breg-de/themen/europa/brexit-faq-
1569928  

 

 

 
 

 

 

 High Level Group (HLG) sur le Brexit : Ce groupe d’experts de haut 
niveau, créé en juin 2016, rédige des rapports afin de cartographier les 
conséquences du Brexit et d’aider les entreprises belges à s’y préparer. 
Les secteurs économiques sont étroitement impliqués, via les principales 
fédérations, en plus des divers ports et de certaines entreprises. 

 

 Une Task force technique a été créée sous la présidence du SPF 
Economie. Elle regroupe des experts de différentes autorités fédérales 
et régionales et étudie les mesures et initiatives belges liées à  
la préparation au Brexit41. Dans ce cadre est notamment proposé  
un « Brexit Impact Scan » décliné en 9 thèmes : 
https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/brexit  

 

                                                           
41

 Il est à noter, qu’en Belgique, toute entreprise qui a échangé durant les 18 derniers mois des biens avec le RU s’est vue 
octroyer automatiquement, mi-janvier 2019, un numéro EORI pour exporter vers le « futur pays tiers », alors que seules 
5 000 entreprises sur plus de 25 000 en avaient fait la demande jusqu’ici, mais le gouvernement veut prévenir les 
engorgements en zones douanières, plusieurs pays voisins ont fait de même.  

https://www.ihk.de/brexitcheck
https://www.bundesregierung.de/breg-de/themen/europa/brexit-faq-1569928
https://www.bundesregierung.de/breg-de/themen/europa/brexit-faq-1569928
https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/brexit
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwjjxqrZwPrgAhXj2OAKHW0kD9kQjRx6BAgBEAU&url=https://fr.123rf.com/photo_29186306_drapeau-de-l-allemagne-comme-ic%C3%B4ne-ronde-brillant-bouton-avec-le-drapeau-allemand.html&psig=AOvVaw2_smo2a3CIO0nFFc4Ajeme&ust=1552408018530020
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiz142d-pPiAhVHThoKHY9nAtoQjRx6BAgBEAU&url=https://fr.123rf.com/photo_29186293_drapeau-de-la-belgique-comme-ic%C3%B4ne-ronde-brillant-bouton-avec-le-drapeau-belge.html&psig=AOvVaw1dTOXfSEjt70VvxksSM-SO&ust=1557680497217194
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 Selon, l’Agence néerlandaise de l’Entreprise, 80 % des entreprises cibles 
n’étaient en décembre 2018/janvier 2019, pas encore – ou pas 
suffisamment- préparées à un Brexit dur. 

 

 38 000 entreprises devraient être amenées à accomplir des formalités 
douanières. Or 35 000 entreprises néerlandaises n’ont pas (encore) 
d’expérience en matière de déclaration en douane (septembre 2018). 

 

 Pour cette raison, cet organisme public a mis en place, dès cette 
époque, un système de « voucher » (2 500 €) permettant aux 
entreprises d’identifier les conséquences du Brexit sur leur activité et 
d’adapter en conséquence l’identification de nouveaux marchés42.  
La dotation financière reçue doit être utilisée dans les six mois suivant  
la réception de l’accord et elle ne peut servir qu’à rémunérer  
les services mentionnés dans la demande. 

 

 Un site d’information spécifique (https://www.brexitloket.nl/) fournit 
une information détaillée aux entreprises, notamment un « Brexit 
Impact Scan (couvrant 10 domaines d’activité). 
 

 Le patronat néerlandais (MKB Nederland) a encouragé de grandes 
entreprises à soutenir les efforts de quelque 35 000 PME via un 
programme d’accompagnement intitulé « Brexit Buddies ». 

 

 Pour matérialiser le Brexit, les autorités ont eu l’idée de le représenter 
sous la forme d’un monstre bleu (cf infra), qui est devenu une mascotte 
nationale ! 

 

 

 

 

                                                           
42

 Au RU même, une proposition de « voucher » du même type (assistance juridique et technique de 3 000 £) a été lancée 
par l’Institute of Directors (IoD), en octobre 2018. Le coût de cette mesure a été estimé à 700 M£. 

https://www.brexitloket.nl/
https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiYutDywPrgAhXs8eAKHWKZD78QjRx6BAgBEAU&url=https://fr.123rf.com/photo_69470719_pays-bas-flag-pays-bas-n%C3%A9erlandais-round-isol%C3%A9-vecteur-ic%C3%B4ne-avec-le-drapeau-national-des-pays-bas-hollande.html&psig=AOvVaw350UeTFDnxPOJSM7XWbiXC&ust=1552408071188310
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Rotterdam, 1er port 
européen et 10e mondial43 

 

 Trafic annuel en volume NL/RU : 54 MT (dont 40 MT via Rotterdam, 
soit 55 % du trafic par conteneur à courte distance) 

 

 RU = 2° pays d’origine des marchandises en volume (hydrocarbures) 
 

 Nombre de navires supplémentaires attendus : 10 500 
 

 Nombre de déclarations supplémentaires attendu : 
 A l’importation :    750 000 (+ 18 %) 
 A l’exportation : 4 200 000 (+ 33 %) 

 

 Aménagement de 5 « parkings-tampons » supplémentaires capables 
d’accueillir 700 camions. 

 
 
 

 

 

 Nouveau système électronique testé en novembre 2018 
 

 Mise en place d’un site Internet dédié pour l’information des 
acteurs de la chaîne logistique : www.getreadyforbrexit.eu 

 

 Guide pratique (papier) en 8 langues, distribué depuis mars 2019 : 
https://www.portofrotterdam.com/sites/default/files/flyer_hbr_br
exit.pdf 

 

 Guide pratique “Préparez-vous au Brexit dans les ports néerlandais 
en 5 étapes” (avril 2019) 
https://www.portofrotterdam.com/en/news-and-press-
releases/brexit-postponement-does-not-change-the-need-for-
portbase-registration 

 

 

 

 

 
  

                                                           
43

 Sources : Autorité du Port de Rotterdam + NL Times (12.09.18) + The Guardian Business (22.09.18). 

http://www.getreadyforbrexit.eu/
https://www.portofrotterdam.com/sites/default/files/flyer_hbr_brexit.pdf
https://www.portofrotterdam.com/sites/default/files/flyer_hbr_brexit.pdf
https://www.portofrotterdam.com/en/news-and-press-releases/brexit-postponement-does-not-change-the-need-for-portbase-registration
https://www.portofrotterdam.com/en/news-and-press-releases/brexit-postponement-does-not-change-the-need-for-portbase-registration
https://www.portofrotterdam.com/en/news-and-press-releases/brexit-postponement-does-not-change-the-need-for-portbase-registration
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Annexe  
 

 

France : ordonnances adoptées sur le fondement de la loi du 19 janvier 2019 

 

Réalisation  
en urgence des 
infrastructures 

nécessaires 

Ordonnance n° 2019-36 du 23 janvier 2019 portant diverses adaptations et 
dérogations temporaires nécessaires à la réalisation en urgence des travaux requis 
par le rétablissement des contrôles à la frontière avec le Royaume-Uni en raison 
du retrait de cet Etat de l'Union européenne  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038047573
&categorieLien=id 

Matériels  
de défense 

entre la France 
et  

le Royaume-Uni 

Ordonnance n° 2019-48 du 30 janvier 2019 visant à permettre la poursuite de  
la fourniture à destination du Royaume-Uni de produits liés à la défense et  
de matériels spatiaux  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038073638
&categorieLien=id 

Droits  
des citoyens 
britanniques  

en France 

Ordonnance n° 2019-76 du 6 février 2019 portant diverses mesures relatives  
à l'entrée, au séjour, aux droits sociaux et à l'activité professionnelle, applicables 
en cas d'absence d'accord sur le retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038100655
&categorieLien=id 

Continuité  
de certaines 

activités 
financières  

et d’assurances 

Ordonnance n° 2019-75 du 6 février 2019 relative aux mesures de préparation au 
retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne en matière de services financiers  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038100584
&categorieLien=id 

Opérations  
de transport 

routier 
effectuées  

en France par 
des entreprises 

établies au 
Royaume-Uni 

Ordonnance n° 2019-78 du 6 février 2019 relative à la préparation au retrait  
du Royaume-Uni de l'Union européenne en matière de transport routier  
de personnes et de marchandises et de sûreté dans le tunnel sous la Manche  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038100728
&categorieLien=id 

Sécurité 
ferroviaire  

dans le tunnel 
sous la Manche 

Ordonnance n° 2019-96 du 13 février 2019 relative à la préparation au retrait  
du Royaume-Uni de l'Union européenne en matière de sécurité ferroviaire dans  
le tunnel sous la Manche  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038124933
&categorieLien=id 
+ Décret d’application n° 2019-220 du 22 mars 2019 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038261212
&categorieLien=id 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038047573&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038047573&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038073638&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038073638&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038100655&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038100655&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038100584&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038100584&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038100728&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038100728&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038124933&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038124933&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038261212&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038261212&categorieLien=id
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